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 Opposition municipale 
 Malakoff Plurielle, Collectif Gauche – 
 Écologie – Centre 

Le handicap  
à Malakoff

“G  
 
rand oublié des enga-
gements municipaux 
de l’été, le handicap 

est avant tout une cause citoyenne  ! 
La loi de 2005 oblige les collectivités à prendre 
en compte les besoins des personnes handicapées 
ou à mobilité réduite dans tous leurs lieux de 
vie, d’activité et de déplacement. Plus de dix ans 
après, où en est « l’égalité des droits et des chances 
des personnes handicapées » à Malakoff ?
La ville devait, comme toutes les communes, 
rendre accessibles les bâtiments existants, dans 
un délai de dix ans. L’équipement des bâtiments 
publics est en progrès, mais on déplore un retard 
important pour les locaux commerciaux ou les 
cabinets médicaux ; les intéressés disposent d’un 
accompagnement pour les démarches à suivre 
pour l’accueil des handicapés, mais la mise à 
disposition de locaux déjà aux normes ou des 
aides financières permettraient d’atteindre plus 
facilement les objectifs. 
Côté déplacements et transport : en tant que 
conseillère communautaire jusqu’à fin 2015, et 
membre de la commission handicap de Sud de 
Seine, j’ai pu mesurer le long chemin qui reste 
à parcourir à Malakoff et dans les communes 
voisines, pour aménager l’ensemble des circu-
lations piétonnes et des aires de stationnement 
d’automobiles. 
Globalement, notre PLU (Plan local d’urbanisme) 
prend en compte le handicap, mais sa mise en 
œuvre sera longue et soumise à une coordination 
territoriale incertaine.
En attendant, nous avons testé, avec des personnes 
à mobilité réduite, la circulation à Malakoff en 
fauteuil roulant afin de mesurer le « parcours du 
combattant » que les plus courageux empruntent 
quotidiennement pour accéder aux équipements 
et services : trottoirs souvent impraticables, voies 
cyclables discontinues, rues dangereuses dis-
suadent beaucoup de sortir de chez eux. 
Nous souhaitons donc que la ville profite des 
opérations d’aménagement à venir pour faire 
de Malakoff une ville modèle pour le handicap. 
En particulier, nous demandons que le secteur 
Barbusse devienne un site pilote, en mobilisant 
tous les acteurs. À quand une journée du han-
dicap à Malakoff ?
Retrouvez nos propositions pour l’aménagement 
de Barbusse sur notre site web. Comme promis, 
découvrez notre nouveau blog interactif mala-
koffetvous.fr. n

Emmanuelle Jannès
Conseillère municipale
Emmanuellejannes@yahoo.fr
www.malakoff-plurielle.fr

Rodéric Aarsse
Adjoint au maire en charge 
des Déplacements, 
du Développement durable 
et de l’Aménagement 
numérique.
raarsse@ville-malakoff.fr

 Majorité municipale  
 élus Europe Écologie – Les Verts 

Ma ville accueille  
les migrants

“À  
 
Malakoff nous avons 
la chance de ne pas 
avoir d’élus du Front 

national, mais dans toutes les villes où ils sont 
présents, le FN dépose un vœu intitulé « ma 
ville sans migrants ». Ce vœu est une insulte à 
l’histoire de notre pays et de notre commune.
La Constitution de 1793 définit ainsi la citoyen-
neté française : « Tout étranger âgé de 21 ans, 
qui domicilié en France, y vit de son travail, ou 
acquiert une propriété ou épouse une Française 
ou adopte un enfant ou nourrit un vieillard, 
tout étranger enfin, qui sera jugé par le corps 
législatif avoir bien mérité de l’humanité, est 
admis à l’exercice des droits des citoyens français. »
Voilà plus de deux siècles, la République se 
définissait ouverte et accueillante et la commune 
de Malakoff a accueilli bien des migrants. Com-
bien de familles venues d’Italie ou d’Espagne 
fuyant le fascisme, combien de familles juives 
d’Europe de l’Est dont plusieurs, hélas, livrées 
par la police de Pétain au régime nazi. Des 
réfugiés chiliens fuyant Pinochet et même sans 
doute des réfugiés roumains fuyant la dictature 
Ceausescu. Si nous avions fermé la porte aux 
migrants notre pays n’aurait pas sa richesse et 
son histoire.
En ce moment même des enfants meurent sous 
les bombes à Alep, des familles sont affamées, 
les opposants politiques assassinés en Syrie, au 
Soudan ou en Érythrée. Au cours des deux 
dernières années plus de 11 000 personnes ont 
péri en Méditerranée.
Il y a 36 000 communes en France, les engage-
ments internationaux de la France parlent de 
30 000 réfugiés, l’évacuation de Calais et des 
autres camps concerne 12 000 personnes. Cela 
ne fait même pas une famille par commune ! 
Je suis fière que la ville de Malakoff accueille 
déjà plusieurs familles de réfugiés.
Beaucoup de familles françaises ont un parent 
ou un aïeul étranger. Ils forment notre nation 
par leur adhésion aux valeurs de la République.
Les êtres humains ont en eux, la capacité à 
s’élever, la capacité d’empathie et de fraternité.
Ils ont aussi des pulsions de mort et de violence 
contre lesquelles la culture, l’éducation et 
l’amour de son prochain doivent former rem-
part.
« La chose importante à garder en tête est qu’il 
ne faut jamais attendre une minute pour com-
mencer à changer le monde. » Anne Franck n

 Opposition municipale 
 Le Malakoff Citoyen 

Actions  
citoyennes

“C  
 
hères Malakoffiotes,  
chers Malakoffiots,
La sécurité nous préoc-

cupe tous, et aucune réponse appropriée n’est 
apportée par la municipalité. Les Malakoffiots 
mettent pourtant ce sujet au cœur des réunions 
de quartier, au marché et dans les espaces  
privés et publics.
Les récentes installations de caméras de sur-
veillance à la résidence du 35 Savier, validée 
par Mme la Maire à la demande des résidents, 
illustre parfaitement le ras-le-bol des braves 
concitoyens de cette délinquance grandissante 
et de cette incivilité muette qui gangrène notre 
ville.
Nous voyons dans certains quartiers de notre 
jolie ville, des bandes s’installer, le sentiment 
d’insécurité s’accroître et Mme la Maire ne 
semble pas vouloir traiter ce problème alors 
qu’elle a l’autorité régalienne. La faute est sou-
vent rejetée vers les autres, vers l’État, mais ce 
n’est pas une réponse acceptable. Le Malakoff 
citoyen attend des solutions concrètes pour 
voir le calme revenir dans tous les quartiers de 
la ville.
En cette période d’acquittement de nos impôts 
locaux, le Malakoff Citoyen reste vigilant sur 
la promesse de la majorité municipale de  
ne pas augmenter les impôts. Pour mémoire, 
celle-ci avait fait le choix en 2015 de la paupé-
risation des Malakoffiots en augmentant le taux 
d’imposition de 17,37 % à 24,91 % ; injuste et 
inacceptable !
Dans une ville où les revenus par foyer sont 
modestes, et où la population aspire à l’acces-
sion à la propriété, nous nous interrogeons sur 
la politique de notre espace urbain de la muni-
cipalité. En effet pourquoi construisons-nous 
encore de nouveaux logements sociaux alors 
qu’ils représentent déjà 42 % de notre ville. 
Souhaitons-nous la fin des pavillons à Malakoff ? 
D’autre part, mais cela va ensemble, qu’est-il 
fait pour favoriser le commerce et la vie de 
quartier face à cela, Malakoff ne doit pas deve-
nir une ville-dortoir. 
Pour conclure, J’invite les jeunes et les nouveaux 
arrivants à Malakoff à s’inscrire sur la liste 
électorale afin de participer aux différentes 
élections, vous avez jusqu’au 31 décembre 2016 
pour le faire.
Les permanences en mairie n’ont pas changé 
ainsi que les rencontres de tous les vendredis 
au restaurant « Le New Mail ». n

 Malakoff 21 
 Nouveau collectif citoyen  
 Gauche – Écologie 

Quelle nature  
en ville ?

“L  
 
ors des rencontres 
citoyennes Malakoff et 
moi, les habitants se sont 

montrés préoccupés par des sujets touchant à 
leur environnement. Nous devons saluer les 
idées souvent ambitieuses et innovantes 
proposées par les Malakoffiots, comme le 
développement de l’agriculture urbaine. 
Malakoff 21 partage ces ambitions et s’engage 
à être présent pour faire avancer ces dossiers.
En effet, vu le coût financier (plus de 200 000 €) 
engendré par Malakoff et moi, il serait regret-
table que les paroles collectées n’aboutissent 
pas à des décisions significatives. Et si décisions 
il y a, elles doivent l’être après concertation 
avec les habitants comme il est indiqué dans le 
premier engagement de Malakoff et moi (« Pas 
un projet d’aménagement sans concertation 
avec les habitants »).
Malheureusement, entre les paroles et les actes, 
il y a parfois un fossé. Ainsi, la Majorité a  
présenté un projet de ferme urbaine qui devrait 
voir le jour dans le square Corsico (boulevard 
Gabriel-Péri). D’une part, cette décision a été 
prise avant toute concertation avec les habitants. 
Si cette idée est séduisante, elle aurait toutefois 
dû être discutée au préalable avec les différents 
acteurs de la ville sensibilisés à ce sujet afin que 
son aménagement soit en adéquation avec les 
attentes de la population. D’autre part, si comme 
il semble en être le cas, cette ferme est le seul 
axe envisagé pour mettre plus de nature en 
ville, cela est très loin de toutes les demandes 
exprimées lors des rencontres citoyennes.
Un vrai plan pour mettre plus de nature en 
ville doit comprendre de multiples actions dans 
toute la ville, et pas seulement dans un enclos. 
La nature en ville, c’est par exemple un permis 
de planter en bas de chez soi, la multiplication 
des composteurs, une réflexion sur le fleuris-
sement privilégiant les plantes vivaces, des 
nichoirs à oiseaux et hôtels à insectes, une 
nouvelle approche de la gestion horticole du 
cimetière…
Il existe une multitude de propositions et d’idées 
nouvelles pour développer la nature en ville, 
certaines sont simples à mettre en place. Impo-
sons, demandons, réclamons une suite aux 
rencontres pour ne pas perdre cet élan d’intel-
ligence collective et faire de Malakoff une ville 
verte, solidaire et accueillante dans tous ses 
quartiers. n

Ange Stéphane Tauthui
Conseiller municipal de 
Malakoff
06 22 71 07 24
stauthui@ville-malakoff.fr

Frédérique Perrotte
Conseillère municipale 
freda.perrotte@wanadoo.fr

 Majorité municipale 
 élus socialistes 

L’adaptation  
de la société  
au vieillissement 

“L  
 
a loi du 28 décembre 
2015 a pour objectif 
d’anticiper les consé-

quences du vieillissement de la population, 
d’inscrire cette période de vie dans un parcours 
répondant aux attentes des personnes en matière 
de logement, de transports, de vie sociale et 
citoyenne.
Notre pays est engagé dans un processus de 
transition démographique caractérisée par une 
augmentation de la longévité des Français avec 
une croissance forte des classes d’âge les plus 
élevées. Les personnes de 60 ans ou plus sont 
aujourd’hui 15 millions, elles seront 18,9 mil-
lions en 2025 et près de 24 millions en 2060 
(Source Insee). Le nombre des personnes de 
plus de 85 ans va presque quadrupler d’ici 2050, 
passant de 1,4 million aujourd’hui à 4,8 mil-
lions. En 2060, une personne sur trois aura plus 
de 60 ans. 
L’adaptation de la société au vieillissement, c’est 
concevoir la place et le rôle des âgés dans la 
société et affirmer leurs droits, pour que les 
seniors, au cœur de la cité, se voient reconnus 
un rôle central, en lien avec toutes les générations. 
Cette loi contient des mesures concrètes visant 
à améliorer le quotidien des personnes âgées 
et de leurs proches afin qu’elles puissent vieil-
lir chez elles dans de bonnes conditions :
- l’amélioration de l’Apa (Allocation person-
nalisée d’autonomie) à domicile
- la reconnaissance et le soutien aux proches 
aidants à travers le droit au répit
- la réforme du congé familial qui devient congé 
du proche aidant
- de nouvelles aides pour améliorer la préven-
tion de la perte d’autonomie.
La revalorisation de l’APA est effective depuis 
le 1er mars 2016 (décret du 28/02/2016). D’autres 
décrets voient la mise en place de nouvelles 
instances sur le département. La Conférence 
des financeurs (installée le 22/09/2016) et pro-
chainement, le CDCA (Conseil départemental 
de la citoyenneté et de l’autonomie) qui assu-
rera la participation des personnes âgées et des 
personnes handicapées à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des politiques de l’autonomie. 
Avec nos élus socialistes au Conseil départe-
mental, nous serons attentifs et vigilants pour 
exiger du département l’application de ces 
décrets dans les meilleurs délais. n

Monique Zanatta
Conseillère municipale
mzanatta@ville-malakoff.fr

 Majorité municipale – élus du groupe  
 Front de gauche, communistes,  
 et citoyens 

La Poste un service 
public, un bien 
commun

“L  
 
a Poste n’est pas une 
entreprise comme les 
autres. L’État lui a confié 

une mission de service public indispensable au 
lien social dans nos quartiers. S’y attaquer, c’est 
dégrader un service de qualité pour toutes et 
tous sans distinction d’origine ou de niveau 
social.
Le constat est sans appel. Le service public 
rendu par La Poste s’est dégradé petit à petit, 
laissant place au commerce et à la rentabilité 
immédiate. Restructurations en cascade, fer-
metures de bureaux, réductions d’horaires 
d’ouverture, suppressions d’emplois (près de 
7 200 en 2015), recours massif aux automates. 
Dans un contexte d’explosion de la pauvreté 
et d’inégalités, les missions comme la distri-
bution du courrier ou l’accessibilité bancaire 
sont aujourd’hui menacées. 
La direction de La Poste justifie cette politique 
par la baisse du trafic, argument fallacieux, au 
regard de l’augmentation constante des flux 
liés aux lettres recommandées ou petits paquets. 
Une stratégie insupportable au regard des 300 
à 350 millions d’euros de CICE dont La Poste 
a bénéficié en 2015.

Malakoff, comme d’autres grandes villes de 
France, notamment à Bagneux et Clamart, est 
concernée par ces choix dramatiques. Le bureau 
de Poste Henri-Barbusse serait menacé d’une 
fermeture en 2018. 
Dès le mois d’avril 2016, les habitants et élus 
Front de gauche, attachés au service public, 
lançaient une pétition à ce sujet ; près de 500 
signatures ont été collectées. Un rassemblement 
a eu lieu devant l’annexe en présence de Mme 
la Maire et de syndicalistes de La Poste. En 
septembre dernier, Mme la Maire rencontrait 
le réseau associatif du quartier sud. Ensemble, 
élus, acteurs associatifs, membres du conseil 
de quartier et habitants ont décidé de créer un 
comité de défense et de développement du 
service postal Henri-Barbusse. Ce comité per-
mettra de prendre des initiatives pour exiger 
le maintien du bureau. 
Les élus communistes, citoyens et Front de 
gauche qui refusent l’orientation adoptée par 
la direction de La Poste se battront à vos côtés 
pour empêcher toute fermeture. n 

Michelle Bétous
Conseillère municipale 
mbetous@ ville-malakoff.fr

Espace ouvert à l’expression des élus du Conseil municipal
Les textes publiés engagent la seule responsabilité de leurs auteurs


